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REGLEMENT DE LA CONSULTATION



Désignation et adresse de l’organisme qui passe le marché :

[bookmark: _Hlk147312936]IME&S Lorient Milan
711 route de Montéléger
26 760 MONTELEGER
www.imes-lm.fr
SIRET : 262 611 023 00017





Objet du marché :


Prestations de services d’assurances.


Date limite de remise ou de réception des offres :


Le 23 novembre 2026 à 16 Heures



Référence : IMESLM-MAPA-2027-1
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[bookmark: _Toc242193751][bookmark: _Toc243915019]Article 1 - OBJET DE LA CONSULTATION

Le présent marché a pour objet la conclusion de contrats de services d’assurances pour l’IME&S Lorient Milan.

[bookmark: __RefHeading___Toc119032893][bookmark: _Toc242193752][bookmark: _Toc243915020]Article 2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION

[bookmark: __RefHeading___Toc119032894][bookmark: _Toc242193753][bookmark: _Toc243915021]2.1 - Modalité de la consultation 

Marché à procédure adaptée établi en application de l’article L2123-1 et R2123-1 du Code de la commande publique. 

[bookmark: __RefHeading___Toc119032895][bookmark: _Toc243915022]2.2 – Décomposition en lots

· Lot 1 : Dommages aux biens et risques annexes
· Lot 2 : Responsabilité civile et risques annexes 
· Lot 3 : Flotte automobile 


Chaque lot donne lieu à un marché séparé. Les candidats pourront se présenter pour un ou plusieurs lots. En cas de candidatures multiples, chaque candidat devra fournir un acte d’engagement par lot.

Conformément au Code de la commande publique, les candidats sont informés que la Personne Responsable des Marchés se réserve le droit de ne pas donner suite à la consultation ou de ne souscrire que certains lots.

[bookmark: _Toc243915023]2.3 – CPV 

Code CPV principal : 66510000-8 – Services d’assurance

Lot 1 : Dommages aux biens et risques annexes :
· 66515200-5 - Services d'assurance de biens

Lot 2 : Responsabilité civile et risques annexes :
· 66516000-0 : Services d'assurance responsabilité civile
· 66513100-0 : Services d’assurance défense et recours
 
Lot 3 : Flotte automobile :
· 66514110-0 : Services d'assurance de véhicules à moteur


[bookmark: _Toc243915024]2.4 - Remise des dossiers de consultation

Le dossier de consultation est à retirer sur la plateforme https://ledauphine.marchespublics-eurolegales.com/.

Les offres et les documents les accompagnant seront rédigés en français ou obligatoirement traduits en français s’ils émanent d’un candidat étranger et libellé en euros.

[bookmark: __RefHeading___Toc119032896][bookmark: _Toc242193754][bookmark: _Toc243915025]2.5 – Variantes et options

Sans objet


[bookmark: __RefHeading___Toc119032897][bookmark: _Toc242193755][bookmark: _Toc243915026]2.6 – Durée et délais d’exécution

Chaque lot forme un marché propre.
Chaque lot prend effet le 1er janvier 2027, ou à sa date de notification si elle est postérieure, et prend fin le 31 décembre 2030. Pour chaque lot, chacune des parties peut résilier le contrat, sous réserve de respecter un préavis de six mois avant la date anniversaire.

[bookmark: __RefHeading___Toc119032898][bookmark: _Toc242193756][bookmark: _Toc243915027]2.7 - Modifications de détail au dossier de consultation

Le Pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter, au plus tard 7 jours avant la date fixée pour la remise des soumissions, des modifications de détail au dossier de consultation. Les concurrents devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les concurrents, la date limite fixée pour la remise des soumissions est reportée, la disposition précédente est applicable en tenant compte de cette nouvelle date.

[bookmark: __RefHeading___Toc119032899][bookmark: _Toc242193757][bookmark: _Toc243915028]2.8 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

[bookmark: __RefHeading___Toc119032900][bookmark: _Toc242193758][bookmark: _Toc243915029]2.9 – Groupement et candidature individuelle

Les candidats peuvent former un groupement conjoint avec un mandataire solidaire ou un groupement solidaire et sont appelés cotraitants s’ils ont souscrit un acte d’engagement unique. L’un d’entre eux, désigné dans l’acte d’engagement comme mandataire, représente l’ensemble des cotraitants vis-à-vis de l’acheteur public. Si le marché ne désigne pas de mandataire, celui qui est énuméré le premier dans l’Acte d’Engagement est considéré comme mandataire des autres cotraitants. Le rôle de mandataire est rempli par l’apériteur.
En cas de groupement conjoint, l’acte d’engagement est un document unique qui indique le montant et la répartition détaillée des prestations que chaque membre du groupement s’engage à exécuter.

La coassurance s’exercera dans les conditions prévues par le code des assurances.


[bookmark: _Toc243915030]2.10 - Cas d’une coassurance incomplète

Une offre non placée à 100 % au jour de la remise des offres ne pourra être admise à concourir et sera rejetée.

Si en cours d’exécution du marché, un des membres du groupement se retire de la coassurance, la personne responsable du marché peut accepter, par avenant, le remplacement du coassureur partant par un autre membre du groupement, sous réserve que les conditions d’exécution du marché restent strictement inchangées. Elle peut également faire le choix de poursuivre son exécution en coassurance incomplète ou résilier le marché.


2.11 – Lieu d’exécution

IME&S Lorient Milan
711 route de Montéléger
26 760 MONTELEGER



Et l’ensemble des situations définies au cahier des clauses techniques particulières.

2.12 – Personne représentant le pouvoir adjudicateur

La personne représentant le pouvoir adjudicateur est le Directeur Général de l’IME&S Lorient Milan désigné dans les conditions prévues à l'article L1211-1 du Code de la commande publique.

2.13 – Comptable assignataire

Monsieur le Trésorier de l’IME&S Lorient Milan.

[bookmark: __RefHeading___Toc119032901][bookmark: _Toc242193759][bookmark: _Toc243915031]Article 3 – JUSTIFICATIONS A PRODUIRE QUANT AUX QUALITES ET CAPACITES DES CANDIDATS

A l’appui des candidatures, sont exigés les justificatifs et renseignements suivants :

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui :
Un dossier de références comprenant :

- Lettre de candidature - Désignation du mandataire par ses cotraitants : DC1
- Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement : DC2
- Déclaration de sous-traitance, le cas échéant : DC4

Attention, le titulaire du marché devra fournir dans les huit jours de la notification du marché les certificats fiscaux et sociaux attestant de l’effectivité de l’exécution de leurs obligations tant fiscales que sociales qui justifient qu'il n'est pas dans un cas d'interdiction de soumissionner à un marché public.

[bookmark: _Toc243915032]Article 4 – CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES

Le dossier de consultation des entreprises, mis à disposition gratuitement au lien suivant : https://ledauphine.marchespublics-eurolegales.com/, comporte les documents suivants :

- L’acte d’engagement propre à chaque lot, ainsi que son annexe financière
- Le présent Règlement de Consultation 
- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) commun à tous les lots
- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) propre à chaque lot
- Le document « cas pratique » correspondant à chaque lot


[bookmark: __RefHeading___Toc119032902][bookmark: _Toc242193760][bookmark: _Toc243915033]Article 5 – MODALITES DE REMISE DES OFFRES

Chaque candidat devra remettre un projet de marché comprenant :
- Le ou les actes d’engagements par lot, auxquels seront joints obligatoirement les annexes financières de l’offre correspondante joint en annexe des CCTP.
- L’offre chiffrée détaillée
- Un mémoire technique comportant les éléments utiles à l’appréciation de l’offre (conditions générales, conventions spéciales, conditions particulières, services connexes en relation avec l’exécution du marché…).
- Le document « cas pratique » correspondant au lot pour lequel le soumissionnaire répond. 
Les offres devront être libellées obligatoirement en euros.

Les offres seront rédigées exclusivement en langue française.

[bookmark: _Toc242193761][bookmark: _Toc243915034]Article 6 – CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES OFFRES

Les offres seront déposées sur la plateforme https://ledauphine.marchespublics-eurolegales.com/.

[bookmark: __RefHeading___Toc119032904][bookmark: _Toc242193762]avant le 23 novembre 2026 à 16 Heures


[bookmark: __RefHeading___Toc119032905][bookmark: _Toc242193763][bookmark: _Toc243915035]Article 7 – CRITERES DE SELECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES

[bookmark: _Toc243915036]7.1 Sélection des candidatures

1) Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article L2141-1 et suivants du Code de la Commande Publique et notamment qu’il est en règle eu regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi de travailleurs handicapés ou Acte de candidature sur formulaire DC1, dans sa version mise à jour, (obligatoire en cas de cotraitance) ou sur papier à en-tête de l'entreprise ;
2) Pouvoir de la personne habilitée pour engager l'entreprise, le cas échéant ;
· Pour les intermédiaires obligatoirement : 
· Pouvoir écrit pour engager l’assureur et agrément ORIAS en cours de validité 
· Pouvoir de signature lorsque le signataire n’est pas le représentant légal
3) Si le candidat est en redressement judiciaire, copie du ou des jugements prononcés ;

Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article R2143-3 du Code de la Commande Publique :
4) Déclaration concernant le chiffre d’affaires global du candidat et le chiffre d’affaires du domaine d’activité faisant l’objet du marché public réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;
5) Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels, en cours de validité.

Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article R2142-13 du Code de la Commande Publique :
6) Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années ;
7) Présentation d’une liste des références significatives des trois dernières années, en précisant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique.
L’absence d’attestation ou de déclaration concernant les références significatives entrainera l’irrecevabilité de la candidature de l’opérateur économique, après demande de régularisation restée sans réponse. Dans ce cas, son offre ne sera pas analysée et sa proposition sera écartée dès l'examen des candidatures.

8) L’agrément ACRP ;
9) Le ratio de solvabilité de l’organisme d’assurance.

NB : les formulaires DC1 et DC2, dans leurs versions mises à jour, sont téléchargeables sur le site du ministère de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique à l’adresse suivante :
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat

[bookmark: _Toc243915037]7.2 Jugement et classement des offres

Le jugement des offres est effectué dans les conditions prévues au Code de la Commande Publique (Article R2152-7).

La Personne représentant le pouvoir adjudicateur, élimine les offres non conformes à l’objet du marché ou au présent règlement de la consultation.

La Personne représentant le pouvoir adjudicateur, choisit l’offre économiquement la plus avantageuse conformément aux critères pondérés de la manière suivante :  
1-	Critère prix : 50 %.
Le critère « prix » sera analysé au regard du montant total TTC payé annuellement, et renseigné dans l’offre financière. Il correspond au prix payé de manière récurrente au titre de sa couverture assurantielle, par IME&S.

Le nombre de points maximum (50 points) sera attribué au candidat le moins-disant. Les autres candidats se verront décerner les points en fonction de la formule suivante :

(Mo / M) x 50

Où 	Mo : Offre la moins disante
	M : Offre notée

Le nombre de points sera arrondi au centième le plus proche.

2-	Critère valeur technique 40%

Sous-critère 1 : Présentation des moyens mis à disposition (horaires de disponibilités, expériences de l’interlocuteur dédié, suivi du contrat) 10%

Sous-critère 2 : Amplitude des exclusions 15%

Sous-critère 3 : Montant des franchises 15% 
Le sous-critère est apprécié à partir des cas pratiques propre à chaque lot, figurant en annexe du RC.
Pour chacun des cas, le candidat indique la garantie mobilisée, la franchise contractuellement applicable, le reste à charge correspondant pour IME&S et la référence aux stipulations contractuelles de son offre.

Pour les besoins de l’analyse, le reste à charge de chaque cas est égal au montant effectivement laissé à la charge d’IME&S compte tenu des stipulations de l’offre, sans pouvoir excéder le montant du sinistre indiqué dans le cas pratique.

Le reste à charge total de l’offre (RAC offre) correspond à la somme des restes à charge de l’ensemble des cas pratiques du lot concerné.
La note est calculée selon la formule suivante :
Note = 15 × [1 − ((RAC offre − RAC min) / (RAC max − RAC min))]

où :
- RAC offre : reste à charge total de l’offre analysée (après addition de l’ensemble des restes à charges résultant des cas pratiques du lot concerné) ;
- RAC min : reste à charge total le plus faible parmi les offres admises à la notation ((après addition de l’ensemble des restes à charges résultant des cas pratiques du lot concerné);
- RAC max : reste à charge total le plus élevé parmi les offres admises à la notation.

L’offre présentant le reste à charge total le plus faible obtient 15 points. L’offre présentant le reste à charge total le plus élevé obtient 0 point. Les autres offres sont notées proportionnellement selon la formule ci-dessus. Lorsque toutes les offres présentent un reste à charge total identique, chacune obtient la note maximale de 15 points. La note est arrondie au centième le plus proche.


Lorsqu’un cas pratique relève d’une garantie minimale exigée par le CCTP et que l’offre ne couvre pas le sinistre décrit, l’acheteur apprécie au préalable la régularité de l’offre. L’absence de garantie ne peut en aucun cas être assimilée à une franchise nulle.

Si une ou plusieurs réponses de l’annexe « cas pratiques » font défaut, et que l’offre remise par le titulaire ne permet pas de traiter l’ensemble des cas pratiques, le reste à charge retenu sera également à la totalité du montant du sinistre.
Lorsque l’offre technique du titulaire permet à l’acheteur de compléter lui-même le cas pratique, l’absence ou l’insuffisance des éléments nécessaires au calcul du reste à charge est appréciée au regard des règles applicables aux offres incomplètes ou irrégulières et, le cas échéant, des possibilités de régularisation ouvertes à l’acheteur.

En cas de contradiction entre les données de l’annexe et les stipulations contractuelles de l’offre, l’acheteur se fonde sur les stipulations contractuelles opposables, sous réserve des règles applicables aux demandes de précisions et à la régularisation des offres.


3-         Critère Performance environnementale : 10%
Le critère « performance environnementale » sera analysé au regard des moyens mis en œuvre par le soumissionnaire dans le cadre de l’exécution du marché en faveur de l’environnement (développement des processus de dématérialisation, recours prioritaire aux mobilités douces etc…). 

Les offres sont classées par ordre décroissant.

Dans le cas où des erreurs de multiplications ou d’additions seraient constatées dans la décomposition du prix figurant dans l’offre d’un candidat, le montant de ce prix ne sera pas rectifié pour le jugement de la consultation.

Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier la décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix. En cas de refus son offre sera éliminée comme non cohérente.

Lors de l’examen des offres, la commission d’appel d’offres se réserve la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous-détails des prix ayant servi à l’élaboration des prix qu’elle estimera nécessaire.

Conformément à l’article L.2152-7 du Code de la commande publique, l’offre la mieux classée est retenue provisoirement. Le choix sera définitif lorsque le prestataire aura justifié de sa régularité sociale et fiscale, si besoin.


[bookmark: _Toc243915038]ARTICLE 8 – NEGOCIATIONS

L’acheteur public se réserve le droit de négocier avec les candidats ayant déposé une offre appropriée et acceptable, en tenant compte des critères de choix mentionnés ci-dessus et des dispositions du CCAP et du CCTP, le cas échéant.

Les candidats seront informés ultérieurement par des modalités d’organisation des négociations, le cas échéant. Les négociations avec chaque candidat seront conduites par l’acheteur dans des strictes conditions d'égalité.

Au terme de ces négociations, l’acheteur public établira une proposition de classement des offres pour attribution du contrat.

[bookmark: __RefHeading___Toc119032906][bookmark: _Toc242193764][bookmark: _Toc243915039]ARTICLE 9 – MODALITES DE PAIEMENT ET DE FINANCEMENT

[bookmark: _Toc243915040]9.1. - Financement

Les modalités de financement et de paiement sont fixées par les dispositions des articles R2191-1 à R2191-63 du Code de la commande publique.

[bookmark: _Toc243915041]9.2. - Imputation budgétaire

Ressources propres.

[bookmark: _Toc243915042]9.3. - Délai de paiement

Les factures sont établies au nom de l’établissement et doivent être adressées sur la plateforme CHORUS en rappelant la référence du Marché.

Les prestations seront rémunérées par virement au compte du titulaire.

Le délai global dont dispose l’acheteur public pour procéder au paiement des acomptes et du solde est de trente (30) jours à compter de la réception par l’acheteur public de la demande de paiement (sous réserve des différentes possibilités de suspension / prolongation de délais décrites à l’article R2192-27 du Code de la Commande Publique).

Le dépassement de ce délai par l’acheteur public, ouvre droit au versement d’intérêts moratoires au bénéfice du titulaire, calculés selon le taux d’intérêts de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit (8) points, en application des dispositions de l’article R2192-31 du Code de la Commande Publique. Le montant de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est celui fixé à l’article D2192-35 du Code de la Commande Publique.


[bookmark: __RefHeading___Toc119032907][bookmark: _Toc242193765][bookmark: _Toc243915043]Article 10 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

[bookmark: _Toc243915044]10.1 Informations complémentaires

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qu’ils jugeraient nécessaires à l’étude, les candidats devront faire parvenir, au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des soumissions, leur demande à l’adresse suivante : https://ledauphine.marchespublics-eurolegales.com/


[bookmark: _Toc243915045]Article 11 – RECOURS

[bookmark: _Toc231506871][bookmark: _Toc243915046]11.1 Instance chargée des procédures de recours
L’instance chargée des procédures de recours est :
Tribunal administratif de Grenoble
2 Place de Verdun 
Boîte Postale 1135
38022 Grenoble Cedex 

tél. : 04 76 42 90 00
fax : 04 76 42 22 69
fax : 04 76 51 89 44
greffe.ta-grenoble@juradm.fr
http://grenoble.tribunal-administratif.fr

[bookmark: _Toc476849416][bookmark: _Toc231506872][bookmark: _Toc243915047]11.2 Introduction des recours

Un référé précontractuel pourra être formé avant la signature du marché pour faire constater un manquement aux obligations de publicités et de mise en concurrence, dans les conditions définies aux article L.551-1 et suivants et R.551-1 et suivants du Code de justice administrative (CJA).

Un référé contractuel pourra être formé, à compter de la signature du marché et au plus tard le trente et unième jour suivant la publication de l’avis d’attribution du contrat, dans les conditions définies aux articles L. 551-13 et suivants et R. 551-7 et suivants du code de justice administrative (CJA).

En application de la décision « Département de Tarn-et-Garonne » de la Haute Assemblée du 4 avril 2014, toute personne susceptible d’être lésée dans ses intérêts de façon suffisamment directe et certaine par la passation ou les clauses d’un contrat public est recevable à former devant le juge du contrat un recours de pleine juridiction contestant la validité de ce contrat ou de certaines de ses clauses, qui en sont divisibles, assorti, le cas échéant, de demandes indemnitaires. Ce recours peut être exercé dans un délai de deux mois « à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées ».



















[bookmark: _Toc243915048]ANNEXE N° 1 – CAS PRATIQUES – LOT N° 1 « DOMMAGES AUX BIENS ET RISQUES ANNEXES »
IME&S LORIENT MILAN
ANNEXE AU RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION
Cas pratiques pour l’appréciation du sous-critère « Montant des franchises » – 15 points
Lot concerné : Lot 1 – Dommages aux biens et risques annexes
1. Objet et caractère contractuel des réponses
La présente annexe permet de comparer, sur des situations identiques, le reste à charge susceptible d’être supporté par IME&S Lorient Milan au titre des franchises proposées. Elle ne modifie ni l’étendue minimale des garanties exigées par le CCTP ni les conditions de régularité des offres.
Pour chaque cas, le soumissionnaire renseigne la garantie mobilisée, le montant de la franchise contractuellement applicable, le reste à charge correspondant au scénario et la référence précise de la stipulation de son offre. Les réponses apportées sont opposables au titulaire pendant l’exécution du marché, sous réserve que les circonstances réelles du sinistre correspondent à celles du cas décrit.
2. Consignes de réponse
Les montants de sinistre indiqués sont réputés correspondre au dommage indemnisable avant application de la franchise, hors vétusté et hors plafond de garantie.
Le reste à charge retenu pour chaque cas correspond au montant de la franchise effectivement supportée par IME&S au titre du sinistre considéré, sans pouvoir excéder le montant du sinistre. Lorsque la franchise est exprimée en pourcentage ou assortie d'un minimum ou d'un maximum, le candidat en indique le calcul ainsi que le montant résultant de son application au cas pratique.
Lorsque l’offre prévoit une franchise nulle, le soumissionnaire inscrit 0 € et cite la clause correspondante.
Lorsque plusieurs franchises pourraient s’appliquer, le soumissionnaire indique les différents montant susceptible d’être laissé à la charge d’IME&S et explique brièvement son calcul. Le reste à charge le plus faible sera alors retenue pour le calcul. 
Une absence de garantie exigée par le CCTP n’est pas assimilée à une franchise nulle et sera appréciée au titre de la régularité de l’offre.
3. Cas pratiques à renseigner
	N°
	Situation de référence
	Montant du sinistre
	Garantie mobilisée et franchise
	Reste à charge IME&S
	Référence de l’offre

	Cas 1
	Une vitre appartenant à l’établissement est brisée à la suite d’un coup porté par une personne accueillie. Le dommage est localisé dans un bâtiment déclaré au marché.
	528 €
	À compléter
	À compléter
	Page / clause

	Cas 2
	Une porte extérieure d’un bâtiment déclaré au marché est endommagée à la suite d’une tentative d’effraction constatée et déclarée.
	1 600 €
	À compléter
	À compléter
	Page / clause

	Cas 3
	Un matelas à eau appartenant à l’établissement fuit accidentellement et provoque des dommages matériels à des biens assurés situés dans les locaux.
	1 500 €
	À compléter
	À compléter
	Page / clause

	Cas 4
	Des débroussailleuses et tondeuses appartenant à l’établissement sont dérobées par effraction dans un local fermé situé sur un site déclaré au marché.
	15 000 €
	À compléter
	À compléter
	Page / clause


Le soumissionnaire peut joindre une note explicative d’une page maximum lorsque le calcul d’une franchise dépend d’un plafond, d’un pourcentage, d’un minimum, d’un maximum ou d’un cumul de stipulations.
4. Déclaration du soumissionnaire
Le soumissionnaire certifie que les franchises et restes à charge renseignés résultent des stipulations de son offre et demeurent cohérents avec l’acte d’engagement, le CCTP, les conditions particulières, conventions spéciales et conditions générales remises.
Nom du soumissionnaire : ........................................................................................................
Nom et qualité du signataire : ................................................................................................
Date : .............................................     Signature : .................................................................
[bookmark: _Toc243915049]

ANNEXE N° 2 – CAS PRATIQUES – LOT N° 2 « RESPONSABILITÉ CIVILE ET RISQUES ANNEXES »
IME&S LORIENT MILAN
ANNEXE AU RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION
Cas pratiques pour l’appréciation du sous-critère « Montant des franchises » – 15 points
Lot concerné : Lot 2 – Responsabilité civile et risques annexes
1. Objet et caractère contractuel des réponses
La présente annexe permet de comparer, sur des situations identiques, le reste à charge susceptible d’être supporté par IME&S Lorient Milan au titre des franchises proposées. Elle ne modifie ni l’étendue minimale des garanties exigées par le CCTP ni les conditions de régularité des offres.
Pour chaque cas, le soumissionnaire renseigne la garantie mobilisée, le montant de la franchise contractuellement applicable, le reste à charge correspondant au scénario et la référence précise de la stipulation de son offre. Les réponses apportées sont opposables au titulaire pendant l’exécution du marché, sous réserve que les circonstances réelles du sinistre correspondent à celles du cas décrit.
2. Consignes de réponse
Les montants de sinistre indiqués sont réputés correspondre au dommage indemnisable avant application de la franchise, hors vétusté et hors plafond de garantie.
Le reste à charge retenu pour chaque cas correspond au montant de la franchise effectivement supportée par IME&S au titre du sinistre considéré, sans pouvoir excéder le montant du sinistre. Lorsque la franchise est exprimée en pourcentage ou assortie d'un minimum ou d'un maximum, le candidat en indique le calcul ainsi que le montant résultant de son application au cas pratique.
Lorsque l’offre prévoit une franchise nulle, le soumissionnaire inscrit 0 € et cite la clause correspondante.
Lorsque plusieurs franchises pourraient s’appliquer, le soumissionnaire indique les différents montant susceptible d’être laissé à la charge d’IME&S et explique brièvement son calcul. Le reste à charge le plus faible sera alors retenue pour le calcul. 
Une absence de garantie exigée par le CCTP n’est pas assimilée à une franchise nulle et sera appréciée au titre de la régularité de l’offre.
3. Cas pratiques à renseigner
	N°
	Situation de référence
	Montant du sinistre
	Garantie mobilisée et franchise
	Reste à charge IME&S
	Référence de l’offre

	Cas 1
	Une personne accueillie brise les lunettes d’un membre du personnel en lui portant un coup. La responsabilité de l’établissement est recherchée et le dommage matériel indemnisable est établi.
	750 €
	À compléter
	À compléter
	Page / clause

	Cas 2
	Lors d’une activité organisée et encadrée par l’établissement, une personne accueillie endommage accidentellement le matériel appartenant à un tiers. La responsabilité civile d’IME&S est reconnue.
	4 500 €
	À compléter
	À compléter
	Page / clause

	Cas 3
	Au cours d’une sortie organisée sous l’autorité de l’établissement, une personne accueillie cause accidentellement un dommage corporel à un tiers. Le montant retenu correspond au dommage indemnisable au titre du cas pratique.
	6 500 €
	À compléter
	À compléter
	Page / clause



Le soumissionnaire peut joindre une note explicative d’une page maximum lorsque le calcul d’une franchise dépend d’un plafond, d’un pourcentage, d’un minimum, d’un maximum ou d’un cumul de stipulations.
4. Déclaration du soumissionnaire
Le soumissionnaire certifie que les franchises et restes à charge renseignés résultent des stipulations de son offre et demeurent cohérents avec l’acte d’engagement, le CCTP, les conditions particulières, conventions spéciales et conditions générales remises.
Nom du soumissionnaire : ........................................................................................................
Nom et qualité du signataire : ................................................................................................
Date : .............................................     Signature : .................................................................
[bookmark: _Toc243915050]
ANNEXE N° 3 – CAS PRATIQUES – LOT N° 3 « FLOTTE AUTOMOBILE »
IME&S LORIENT MILAN
ANNEXE AU RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION
Cas pratiques pour l’appréciation du sous-critère « Montant des franchises » – 15 points
Lot concerné : Lot 3 – Flotte automobile
1. Objet et caractère contractuel des réponses
La présente annexe permet de comparer, sur des situations identiques, le reste à charge susceptible d’être supporté par IME&S Lorient Milan au titre des franchises proposées. Elle ne modifie ni l’étendue minimale des garanties exigées par le CCTP ni les conditions de régularité des offres.
Pour chaque cas, le soumissionnaire renseigne la garantie mobilisée, le montant de la franchise contractuellement applicable, le reste à charge correspondant au scénario et la référence précise de la stipulation de son offre. Les réponses apportées sont opposables au titulaire pendant l’exécution du marché, sous réserve que les circonstances réelles du sinistre correspondent à celles du cas décrit.
2. Consignes de réponse
Les montants de sinistre indiqués sont réputés correspondre au dommage indemnisable avant application de la franchise, hors vétusté et hors plafond de garantie.
Le reste à charge retenu pour chaque cas correspond au montant de la franchise effectivement supportée par IME&S au titre du sinistre considéré, sans pouvoir excéder le montant du sinistre. Lorsque la franchise est exprimée en pourcentage ou assortie d'un minimum ou d'un maximum, le candidat en indique le calcul ainsi que le montant résultant de son application au cas pratique.
Lorsque l’offre prévoit une franchise nulle, le soumissionnaire inscrit 0 € et cite la clause correspondante.
Lorsque plusieurs franchises pourraient s’appliquer, le soumissionnaire indique les différents montant susceptible d’être laissé à la charge d’IME&S et explique brièvement son calcul. Le reste à charge le plus faible sera alors retenue pour le calcul. 
Une absence de garantie exigée par le CCTP n’est pas assimilée à une franchise nulle et sera appréciée au titre de la régularité de l’offre.
3. Cas pratiques à renseigner
	N°
	Situation de référence
	Montant du sinistre
	Garantie mobilisée et franchise
	Reste à charge IME&S
	Référence de l’offre

	Cas 1
	Un véhicule léger de la flotte assuré en formule tous risques subit un bris de pare-brise à la suite de la projection d’une pierre pendant la circulation.
	200 €
	À compléter
	À compléter
	Page / clause

	Cas 2
	Lors d’un déplacement professionnel, le conducteur d’un véhicule léger de la flotte, assuré en formule tous risques, percute le véhicule arrêté devant lui. La responsabilité du conducteur est engagée. Le montant indiqué correspond aux dommages propres au véhicule d’IME&S.
	3 500 €
	À compléter
	À compléter
	Page / clause

	Cas 3
	Un véhicule léger de la flotte, assuré en formule tous risques, fait l’objet d’un acte unique de vandalisme alors qu’il est stationné sur un parking : la porte est forcée et une vitre latérale est brisée. Le montant total des dommages propres au véhicule est fixé à 2 500 €. Le candidat indique la ou les garanties mobilisées ainsi que le montant total restant à la charge d’IME&S après application de l’ensemble des franchises contractuellement applicables au même événement.
	2 500 €
	À compléter
	À compléter
	Page / clause



Le soumissionnaire peut joindre une note explicative d’une page maximum lorsque le calcul d’une franchise dépend d’un plafond, d’un pourcentage, d’un minimum, d’un maximum ou d’un cumul de stipulations.
4. Déclaration du soumissionnaire
Le soumissionnaire certifie que les franchises et restes à charge renseignés résultent des stipulations de son offre et demeurent cohérents avec l’acte d’engagement, le CCTP, les conditions particulières, conventions spéciales et conditions générales remises.
Nom du soumissionnaire : ........................................................................................................
Nom et qualité du signataire : ................................................................................................
Date : .............................................     Signature : .................................................................
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